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PLACE AUX MAÎTRES DE L’ILLUSION ! 
L’art de négocier des coquilles vides 

 

 
 

1. Actualité 

 L’USB précise qu’elle reste mobilisée ! L’examen de l’avenant 68 

initialement prévu le 3 juillet par la Commission Nationale 

d’Agrément est reporté à la fin juillet car les discussions entre l’État 

et les Départements ne sont pas terminées.  

 La réforme de l’Aide à Domicile, elle, sera mise en œuvre d’ici la fin 

de l’année.  

 L’enveloppe allouée au décret Mobilité 2025 passe de 100 millions 

d’euros à 75.   

 Le collectif des Centres de Soins Infirmiers poursuit sa mobilisation 

pour lutter contre le manque de moyens. 

 

La route est déjà tracée, le rouleau compresseur de l’Etat poursuit 

son chemin sans rencontrer d’obstacle : déjà en mode survie depuis 

des années à cause du manque de moyens, notre secteur agonise. 

Trop onéreux, les soins palliatifs ne sont même plus une option pour 

la BAD. 

  

Notre délégation et notre Fédération alertent et dénoncent depuis 

des années l’accompagnement de l’USB aux politiques d’austérité 

menées par les gouvernements successifs. Dans ces conditions, il ne 

faut pas s’attendre à autre chose qu’à toujours plus de restriction. 

Les salariées en font - encore et toujours plus - les frais.  

 

Le système est désormais bien verrouillé. France Travail dirige les 

plus précaires vers notre Branche pour pallier le manque de 

personnel. Des femmes, qui, même si elles sont révoltées par leurs 

conditions de travail, sont condamnées à souffrir au travail voire à 

mourir en silence, du moment qu’on ne les voit pas, mais surtout, 

qu’elles assurent leurs missions. 

 

AIDES A DOMICILE, QUAND ALLEZ-VOUS DIRE STOP 

A LA FORMULE MARCHE OU CRÈVE ? 
 

 

 

COMMISSION        

PARITAIRE PERMANENTE 

DE NÉGOCIATION ET 

D’INTERPRETATION 

Branche 
Aide 
Accompagnement Soins 
Services 
Domicile 
Ordre du jour : 

1. Actualité 
2. Travaux des 

commissions 
3. Politique salariale 
4. Avenant temps partiel  
5. Avenant congés payés 

et congés 
d’ancienneté 

6. Régime prévoyance et 
complémentaire santé 
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2. Travaux des Commissions 

La CPNEFP1 lance la phase test du questionnaire pour le rapport de Branche auprès des employeurs, 

mais aucun retour de leur part. Le questionnaire final sera lancé mi-juillet. 

 

Pour notre délégation, il est urgent d’avoir des données propres à la Branche de l’Aide à domicile.  

Le dernier rapport de Branche complet date de 2016, bien avant l’avenant 43-2021 et d’autres 

décisions gouvernementales qui ont sévèrement impacté notre secteur professionnel.  

 

Notre délégation insiste pour que l’USB communique auprès de ses adhérents sur l’importance de 

répondre. Il en va de la fiabilité des données récoltées et de leur analyse.  Quelle sera la qualité de la 

photographie de la BAD en 2025 ? 

Le dernier rapport de Branche était réalisé avec un taux de réponse de 15 % des structures ! 

 

3. Politique salariale 

• L’avenant 68-2024 augmentant les coefficients sera peut-être examiné par la Commission 

Nationale d’Agrément fin juillet. Sans réponse de la CNA, il pourrait être tacitement agréé le 15 

août 2025. C’est le délai maximum prévu d’examen. Passer ce délai et sans réponse du 

ministère, l’avenant est dit « tacitement » agréé.  

• L’avenant 69-2024 augmentant la cotisation santé pour équilibrer le régime est traité de la 

même façon que l’avenant 68 par la commission d’agrément. Il pourrait être tacitement agréé le 

5 septembre 2025. 

• Avenant 70-2025 classant les Aides-Soignants en catégorie Technicien Agent de Maîtrise  

Pour transposer dans la CCN l’évolution du métier d’aide-soignant (Arrêté de juin et Décret de juillet 

2021), les employeurs proposent de classer les aides-soignants en catégorie « Technicien-Agent de 

Maitrise » Degré 1. L’avenant est mis à la signature ce jour. 

FO est signataire de l’avenant 70 qui valorise le métier d’aide-soignant : seule avancée de ces 

négociations. Cependant, nous restons septiques quant à son agrément dans un futur proche au 

regard des coupes budgétaires, de la lenteur du traitement des avenants 68 et 69 par la commission 

d’agrément qui ne sont ni examinés et encore moins agréés à ce jour.  

 

Nul besoin de vous rappeler les effets pervers d’un agrément tacite que nous avons connu avec 

l’avenant 43 : disparité de financement et de mise en application sur le territoire, inégalité de 

traitement entre salariés de la Branche. 

 

• Avenant tableau de positionnement des emplois ; avenant congé menstruel, ménopause et péri-

ménopause ; avenant pénibilité : discussions reportées à la CPPNI de septembre 

 
1 Commission Nationale Emploi et Formation Professionnelle 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000043646177
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4. Avenant temps partiel  

La campagne de contrôles menée par l’inspection du travail en 2023 a pointé de nombreuses 

irrégularités.  Après plusieurs mois de travail, l’USB propose un texte pour les temps partiels qui 

déroge la plupart du temps aux dispositions prévues par le Code du travail.  

Aujourd’hui, pour les temps partiels, notre Convention Collective prévoit qu’en contrepartie à la 

dérogation des dispositions du Code du travail en matière de coupure, le salarié et l’employeur 

choisissent, d’un commun accord, une contrepartie parmi les 3 proposée :  

- l’amplitude de la journée ne dépasse pas 11h,  

- le temps de déplacements est reconstitué comme s’il n’y avait pas eu de coupure,  

- deux jours de repos.  

Nous rappelons à l’USB que dans les faits, les salariés se voient imposer la contrepartie au moment de 

l’embauche car elle est directement inscrite dans le contrat de travail.  

Nous rappelons aux employeurs qu’ils tirent un avantage de la dérogation aux dispositions du Code du 

travail en matière du nombre de coupures (3) et de leur durée (5h) bien supérieur à ce que prévoit le 

Code du travail. Les salariés doivent eux aussi tirer un avantage des inconvénients qui leur sont 

imposés. C’est le principe même de la contrepartie !  

 

Nous présentons notre proposition : la contrepartie aux interruptions d’activité doit être au choix 

exclusif du salarié avec possibilité de révision de ce choix à date anniversaire. 

 

L’USB refuse notre proposition car trop compliquée à mettre en œuvre. Elle serait également coûteuse 

car les salariés choisiraient tous comme contrepartie les deux jours de congés. Notre délégation 

réagit : il ne s’agit que de deux jours de repos ! 

 

Pour l’USB, la discussion est close. La proposition d’avenant sera présentée à la prochaine CPPNI de 

septembre telle qu’elle est présentée aujourd’hui. L’avenant sera mis à la signature en l’état. A 

prendre ou à laisser. 

 

Ce texte n’arrange que les employeurs, sans concession faite aux salariés. Un texte qui ne peut que 

dégrader davantage les conditions de travail. Pourtant, il était possible de faire un geste en direction 

des salariés sans que cela ne coûte financièrement autant que ce qu’ils le prétendent. Et si tous les 

salariés choisissaient comme contrepartie deux jours de repos, deux jours qui ne sont pas payés, 

c’est seulement peut-être parce qu’ils ont besoin de repos ! Mais peu importe !  

Finalement, la contrepartie choisie, nous le comprenons bien d’après le discours tenu, est que rien 

n'est respecté : ni le texte, ni le salarié. 

 

Notre délégation constate que les employeurs font porter aux salariés l’entière responsabilité de la 

situation catastrophique dans laquelle la Branche de l’Aide à Domicile se trouve. La dégradation des 

conditions de travail, la sinistralité également, car pour eux, elles ne dépendent que des moyens 

financiers qui leurs sont alloués.  
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Tout comme l’Etat qui revendique prendre soin des personnes fragiles, nos employeurs prétendent 

vouloir prendre soin des salariés : mais quels maîtres de l’illusion ! Les invisibles resteront 

invisibles ! 

 

5. Avenant congés payés et congés d’ancienneté 

L’avenant est mis à la signature. L’USB n’a tenu compte d’aucune remarque, ni proposition que nous 

avons faite. En conséquence, nous ne serons pas signataires d’un texte qui n’est qu’un vulgaire 

placébo.  

Notre délégation se demande qui, à part l’USB, peut se féliciter d’une telle avancée : 6 jours ouvrés 

de congés après 30 ans d’ancienneté, et 7 jours après 40 ans d’ancienneté. Nous nous demandons si 

les salariés qui sont concernés par cette mesure verront disparaître l’usure de leurs vertèbres, de 

leurs épaules, de leurs poignets… Parce qu’il s’agit bien d’un des arguments qui est avancé !  

Ces jours de congés d’ancienneté sont l’outil de reconnaissance, de valorisation de votre 

engagement et de votre contribution à l’activité de la structure. Ils visent également à compenser 

votre usure professionnelle !!!  Si vos douleurs et votre épuisement disparaissent grâce à eux, notre 

délégation vous remercie de nous en informer le plus rapidement possible. 

 

6. Régimes de prévoyance et de complémentaire santé 

Le régime Prévoyance est bénéficiaire de 40 Millions d’euros et affiche une réserve de 105 Millions 

d’euros. Le fonds social prévoyance de la Branche de l’Aide à Domicile est bien utilisé par les salariés.  

Le régime Complémentaire Santé est légèrement déficitaire. Le fond social santé est trop peu utilisé 

car il est méconnu. Un travail de communication portant sur les garanties du fond social ainsi que sur 

les moyens d’y accéder est en cours. La Branche va demander à l’OCIRP, gestionnaire du fonds social 

prévoyance, de mettre en place un dispositif similaire afin de le rendre plus visible auprès des salariés 

de la Branche.  

 

Pour la délégation : Isabelle ROUDIL, Geneviève DEBILLIERS, Catherine FOUCAULT 
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